
CHAPITRE 57

Loi modifiant la Loi des mines de Québec

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 33 de la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196) est modifié

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les mots
"sans la permission du ministre" par les
mots "sans l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil dans les cas du
paragraphe 4° et sans la permission du
ministre, dans les autres cas";

6) en y ajoutant, après le paragraphe
3°, le suivant:

"4° Les terrains concédés par la cou-
ronne en vertu de la Loi du régime des
eaux courantes (chapitre 98) pour l'aména-
gement de forces hydrauliques, ni aucun
terrain situé à moins de trois chaînes
de ceux ainsi concédés."

2 . L'article 35 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les première,

deuxième et troisième lignes du deuxième
alinéa, les mots "et des pêcheries et le mi-
nistre des affaires municipales, de l'indus-
trie et du commerce" par les mots "et le
ministre des affaires municipales";

b) en y ajoutant, à la fin de cet article,
l'alinéa suivant:

"Lorsqu'ils accordent à un propriétaire
l'autorisation de vendre des lots prove-
nant d'une concession minière, le mi-
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nistre des mines et le ministre des affaires
municipales peuvent l'obliger à verser
telle partie du prix de vente qu'ils fixent
au fonds consolidé du revenu et au fonds
municipal prévu par l'article 38."

3 . L'article 38 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les sixième, septième
et huitième lignes du second alinéa, les
mots "des pêcheries maritimes et par le
ministre des affaires municipales, de l'in-
dustrie et du commerce" par les mots "par
le ministre des affaires municipales".

4 . L'article 62 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les sixième et

septième lignes, les mots "un permis de
mise en valeur conformément à l'article
75", par les mots "le permis de mise en
valeur prévu par l'article 75 ou le permis
d'exploitation visé par l'article 85";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Ces dispositions s'appliquent égale-
ment au porteur d'un certificat de mineur
qui a jalonné le maximum de superficie auto-
risé par l'article 85, s'il s'agit de gaz naturel,
de sel, de charbon, d'huiles minérales ou
de sables ferrifères."

5 . L'article 64 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant après le mot "calen-

drier", dans la huitième ligne, les mots
"ou, s'il s'agit de terrains situés à cent
milles ou plus d'un chemin de fer ou d'un
réseau routier, la superficie totale de huit
cents acres";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Ces dispositions s'appliquent au jalon-
nement de claims en vertu de l'article 85,
mais dans ce cas la superficie totale jalon-
née au nom d'autres personnes ne peut
excéder deux mille cinq cent soixante acres,
ou deux claims de mille deux cent quatre-
vingts acres chacun, par année de calen-
drier."

6 . L'article 79 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
57, est de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "roche",
dans la dernière ligne du deuxième alinéa
du paragraphe 4, les mots "pourvu qu'une
copie certifiée du journal de chaque son-
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dage, préparé conformément aux disposi-
tions de l'article 199, soit déposée au dé-
partement des mines";

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne de l'avant-dernier alinéa du para-
graphe 8, le mot "dix" par le mot "quin-
ze".

7. L'article 85 de ladite loi est modi-
fié

a) en y ajoutant, après le mot "naphte",
dans la troisième ligne du premier alinéa,
les mots "ou de sables ferrifères";

b) en y ajoutant, après le mot "naphte",
dans les troisième et quatrième lignes du
paragraphe 5°, les mots "ou de sables
ferrifères".

8 . L'article 86 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le mot "pétrole",
dans la onzième ligne, les mots "ou de
sables ferrifères".

9. L'article 91 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
"strictement requis pour ses travaux",
par les mots "requis pour ses opérations
minières".
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1 0 . L'article 103 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 3 . Sujet à la compensation prévue
par l'article 98, les arbitres peuvent accor-
der tout le terrain nécessaire pour les opé-
rations minières et pour établir une sortie
sur le chemin public.

Lorsque le propriétaire du fonds éta-
blit à la satisfaction des arbitres que le
résidu du terrain deviendra impropre
aux fins auxquelles il était destiné, les arbi-
tres peuvent accorder le terrain en entier,
en décrétant une compensation appro-
priée.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent à une terre publique détenue par
un tiers en vertu d'un billet de location,
d'un bail ou autrement, mais dans ce cas
la décision des arbitres doit être ratifiée
par le lieutenant-gouverneur en conseil, à
moins qu'il n'ait préalablement donné son
approbation à l'octroi du terrain en ques-
tion."
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1 1 . L'article 227 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, après le paragraphe
10° le suivant:

"11° Pour évaluer le nombre de jour-
nées qui peut être alloué pour le tra-
vail de tout ouvrier préposé au fonction-
nement d'appareils mus par force motrice
et utilisés dans l'exécution de travaux de
déblaiement conformément aux disposi-
tions de la présente loi."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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